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Amendement n° 1

A l'article 3, alinéa 1,2: ajourer in fine ( les
indicateurs seront établis en cohérence avec la
participation de la Communauté française aux
enquêtes internationales d'évaluation externe
du programme PJSA de l'OCDE. Sur base du
rapport d'un groupe d'experrs indépendants
qu'ellc désigne, la commission propose au
gouvernement pour approhation un nom bre
limité d'indicateurs d'équité et d'efficacité ainsi
qu'un ou plusieurs indicateurs d'efficacité corri-
gée par les caractéristiques socia-économiques
des populations scolaires, au niveau de la
Communauté française, des zones et des établis-
sements. »)

Justification

Conformément à la déclaration de politique
communautaire, il est souhaitable d'organiser
l'évaluation externe en cohérence avec les stan-
dards internationaux de référence. En confiant à
un groupe d'experts indépendants le soin de
formuler une proposition, l'amendement
proposé vise à garantir le caractère scientifique
des indicateurs et leur cohérence effective avec
les standards internationaux. Enfin, en élabo-
rant des indicateurs aux trois niveaux de la
Communauté française, des zones et des établis-
sements, la commission constitue j'information
nécessaire à une politique centrée sur la promo-
tion, l'équité et l'efficacité à ces trois niveaux. La
commission formule une proposition au gouver-
nement qui la sanctionne.

Ph. CHARLIFK
A.-M. CORBISlER-HAGON.

Amendement n° 2

A l' arricle 3, alinéa 1,3: supprimer les termes
«d'une part» et «d'autre part, la compatibilité
entre les programmes des réseaux ctdes niveaux
d'enseignement.

"

Justification

Cette disposition n'est pas conforme à une
conception du pilotage privilégiant l'évaluation
des résultats dans un respect suffisant de la
liberté d'enseignement que la Constitution
reconnaît aux pouvoirs organisateurs. Il
convient au contraire de mobiliser la diversité Je
l'offre d'enseignement au service d'exigences de
résultats que les pouvoirs publics expriment en
terme J'équité et J'efficacité. En outre, il n'y a
pas lieu, pour la nouvelle commission, de sc
substituer à la commission des programmes.

Ph. CHARLIER.
A,-M. CORBISIER-HAGON,
G, SENECA.

(2)

Amendement n° 3

Remplacer l'article 3, alinéa J, 4 par les
termes suivants:

« de définir annuellement les priorités de
formation continuée destinées à former à
l'apprentissage des socles de compétences, des
compétences terminales, des profils de forma-
tion et de toutes autres matières communes à
J'ensemble de nos niveaux et réseaux
d'enseignement. Ces priorités sont transmises au
gouvernement pour le 15 octobre de chaque
année. Le gouvernement approuve ses priorités
après modifications éventuelles pour le
15 novembre de chaque année et les transmet à
l'institut de formation continuée, ce dernier
ayanr charge de présenter au gouvernement une
proposition motivée sur le choix des opérateurs
chargés de mettre en œuvre ces formations. 1)

Justification

Cet amendement met la proposition de loi
en conformité avec le décret relatif à la forma-
tion continuée.

Ph, CHARLIER.
A.-M. CORBJSIER-HAGON,
G. SENE CA.

Amendement n° 4

Remplacer l'article 3 alinéa 1, 5 par les
termes suivants:

({ de favoriser l'échange des outils pédagogi-
ques et la diffusion des outils d'évaluation réali-
sés par les groupes de travail et les commissions
visées à l'article 4, 3°.1}

Justification

Même justification que pour l'amendement
proposé à l'article 3, alinéa 1, 3.

Ph, CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M, CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 5

Remplacer j'article 3 alinéa 1,
tiret par les termes suivants:

« proposer au gouvernement pour approba~
tion des batteries d'épreuves J'évaluation
externe étalonnées sur base d'une proposition
formulée par le groupe d'experts indépendants
visé à l'article 3, alinéa 1, 2 à conrrôler leur
administration et la gestion des résultats ".

7, premier



Justification

Les épreuves étalonnées doivent être mises
en cohérence avec les indicareurs visés à
l'article 3, alinéa 1,1. En confiant à un groupe
d'experts indépendants le soin de formuler une
proposirion, J'amendement proposé vise à
garantir les caractères scientifiqucs des indica-
teurs et leur cohérence effective avec les stan-
dards internationaux. Il s'agit ici d'évaluation
externe, par opposition à l'évaluation certifica-
rive qui reste la seule compétence des établisse-
ments ct pour laquelle les outils J'évaluation
sont diffusés à titre indicatif en vertu des arti-
cles 19, 29, 38 et 52 du décret-missions.

Ph. CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M. CORBISIFR-HAGON.

Amendement n° 6

A J'article 3, alinéa 1, 7 dernier tiret:
Remplacer les termes {~rassembler, créerct diffu-
ser), par les termes « rassembler et suggérer».

Justification

La commission ne doit pas transformer en
\<producteur) J'outils pédagogiques; elle n'en
aura du reste pas les moyens.

Ph. CHARLIER.
G. SFNECA.
A.-M. CORBlSJER-HACON.

Amendement n° 7

A l'article 3, alinéa 1, 7, dernier alinéa:
Remplacer les termes «lorsqu'clic l'estime
nécessaire) par les termes «exhausrive et systé-
matique ".

Justification

Cet amendement vise à organiser l'éva-
luation externe de manière exhaustive et systé-
matique, c'est-à-dire par une procédure qui
(:oncerne tous les ét:::tblissemcnts cr non sur base
d'un échantillon représentatif. Cet amendement
se justifie par le fait que les informations issues
Je l'évaluation externe doivent être significa-
tives, non seulement i l'échelle de la Commu-
nauté française, mais aussi à l'échelle des zones
et des établissements.

Ph. CHARLIER.
C. SENECA.
A.-M. CORBISIER-HAC;ON.

(1) 229-2 (2001.201J2)

Amendement n° 8

A J'article 3, alinéa 1er, 7 dernier alinéa:
Remplacer les termes « au moins tous les cinq
ans) par les termes \< au moins tous les trois ans))

Justification

Dans la perspective d'un pilotage à trois
niveaux (Communauté, zones et établisse-
ments); une périodicité de trois ans est plus
appropriée que cinq ans.

Ph. CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M. CORl\lSIER-HAGON.

Amendement n° 9

A l'article 4, alinéa 1, ID: Remplacer les
termes «dont la composition est fixée par le
gouvernement}, par les termes «établi au sein Je
l'administratÎon )'.

Justification

Par analogie avec J'autres commissions, et
dans un souci d'économie, il est proposé Je
confier ~l l'administration le soin d)assurer le
secrétariat de la commission.

Ph. CHARl.lER.
C. SENE CA.
A.-M. CORl\ISIER-HAGON.

Amendement n° 10

A l'article 4, alinéa 1, 2°: Après les termes
«cette base de données est placée sous la respon-
sabilité du président de la commission », ajouter
les termes suivantes <,et la gestion matérielle est
assurée par l'administration.»

Justification

Dans un souci J'économie et dans le souci de
valoriser l'expéricnce acquise dans cc domaine
par l'administration, il est proposé de confier la
gestion marérielle du processus d'évaluation à
l'aJministration, en particulier la constitution et
la gestion de la banque de données visée à
l'article 3, 2°.

Ph. U-1ARl.lER.
G. SFNECA.
A.-M. CORl>lSIFR-HAGON.
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Amendement n° 11

A J'article 4, 2°, dernier alinéa: remplacer le
dernier alinéa par les termes suivants: « Le
gouvernement, sur proposition de la commis-
sion désigne nommément les personnes habili-
tées à collaborer à la mise en œuvre ct à
l'exploitation de cette base de données. Sur
proposition de la commission et en conformité
avec J'article 3, alinéa 1, points 2, 3 et 7, le
gouvernement détermine les modalités de trans-
mission des informations collectées aux respon-
sables du systéme éducatif en fonction de leurs
besoins respectifs et de leur niveau de responsa-
bilité. Les modalités ne pourront en aucun cas
permettre d'identifier les personnes physiques
sur lesquelles portent les informations.

Justification

Pour promouvoir la qualité de l'équité du
systéme éducatif, chaque respousable doit
pouvoir disposer des informations qui le concer-
nent, en fonction de ses besoins et dans le respect
de règles de confidentialité relatives aux person-
nes physiquees sur lesquelles portent les infor-
mations. Les informations ne sont pas rendues
publiques pour éviter que les résultats des
évaluations ne soient uriIisées à des fins de clas-
sement ou de concurrence.

ph. CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 12

A l'article4,3°: Aprèslc terme (\52 ,},ajouter
«et des commissions des outils pédagogiques
visées aux articles 18, 28 et 37 du décret-
miSSIons}).

Justification

Outre les commissions de programme et les
commissions d'outiIs d'évaluation, il convient,
dans cet article, de se référer également aux
commissions des ouri]s pédagogiques.

ph. CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 13

Supprimer l'article 7.

Justification

La commission de piIotage ne doit pas
remplir de missions qui doivent ressortir de la

(4)

compétence d'une inspection réformée et
d'équipes d'accompagnement pédagogique
(voir amendement relatif à l'article 12 et à la
réforme de l'iuspection).

Ph. CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 14

Remplacer l'article 12 par la disposition
suivante:

\( Le présent décret entre en vigueur simulta-
nément à l'entrée en vigueur d'un décret sur la
réforme de l'inspection et qui sera basée sur les
éléments suivants:

1. un service unique d'inspection de la
Communauté française ayant une mission de
contrÔle dans tous les réseaux et ouvert aux
membres du personnel de tous les réseaux qui
auront suivi les mêmes formations et examens;

2. Un service de conseillers pédagogiques
par réseau, service ouvert aux memhres du
personnel du réseau concerné qui auront suivi
les formations et examens appropriés.})

Justification

La présente proposition de décret, avec les
modalités d'évaluation externe qu'dIe contient,
ne peut être dissociée, d'une part, d'une réforme
des services d'inspection chargés d'un contrôle
indépendant au nom du pouvoir subvention-
nant et, d'autre part, Je la mise en place, par
réseau, d'équipes assurant l'animation et le
conseil pédagogique.

Ph. CHARLIER.
G. SENECA.
A.-M. CORBlSIER-HAGON.

Amendement n° 15

A l'articJe 1,3°: supprimer les
méthodologiques" .

termes « ct

Justifiùttion

La présente proposirion s'inscrit dans le
plein respect de la liberté des méthodes pédago-
giques. Il convient dès lors de ne faire aucune
référence aux outils méthodologiques.

Chr. DUPONT.
M. NEVEN.
M. CHERON.



Amendement n° 16

« L'enseignement de la religion et de la
morale non confessionnelle n'est pas soumis à
l'application du présent décret.»

Justification

L'arrêt n° 18/93 de la Cour d'arbitrage
relève que «la possibiliré pour la communauté
de contrôler la qualité de l'enseignement est
limitée en matière d'enseignement par la liberté
constitutionnelle des cellules ct l'interdiction
d'ingÉrence qui en résulte }). Il importe de réser-
ver le même traitement à l'enseignement de la
morale non-confessionnelle.

Des informations quant à la fréquention des
cours de religion et de morale non confession-
nelle actuellement collectées par la Direction
générale de l'enseignement obligatoire resteront
par ailleurs disponibles via l'Entreprise publi-
que des technologies nouvelles de l'information
et de la communication de la Communauré fran-
çaise créée par le décret du ...

Chr. DUPONT.
J.-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 17

L'article 3, 4° est remplacé par le libellé
suivant:

« de définir annuellement les orientations et
les thèmes prioritaires de formation au cours de
carrière destinés à former à l'apprentissage des
socles de compétences, des compétences termi-
nales, des profils de formation et de toutes autres
matières communes à l'ensemble de nos niveaux
et réseaux d'enseignement.

Le plan comprenant ces orien rations et
thèmes prioritaires est transmis pour approba-
tion au gouvernement pour le 15 octobre de
chaque année. Le gouvernement l'approuve
après modifications éventuelles pour le
15 novembre de chaqnc année et Je transmet à
l'institut de la formation visé à l'article... du
décret du ... relatif à la formation CIl cours de
carrière dans l'enseignement spécial,
l'enseignement secondaire ordinaire et les
centres psycho-médico-sociaux et à la création
J'un institut de formation en cours de carrière
en inrerréseaux pour la mise en œuvre de la
formation en cours de carrière conformément
aux orientations et thèmes prioritaires fixés.

Elle présentera également au gouvernement
une proposition motivée sur le choix des opéra-
teurs chargés de mettre en œuvre ces forma-
tIons.»

IS) 229-2 1200].2002)

Justification

1. Dans les deux avant-projets de décrets
relatifs à la formation des membres des person-
nels de l'enseignement et des centres psycho-
médico-sociaux, il n'est pas fait référence à la
formation «continuée» mais à la formation «en
cours Je carrière ». Ces deux avant-projets de
décret font actuellement l'objet d'une analyse
ponr avis par le Conseil d'Etat. Il convient par
sonci de cohérence, d'adopter la même expres-
sion dans chacun des textes portant sur le même
sujet. Cette expression «formation en cours de
carrière» est définie dans ces deux textes comme
suit: «formation qui inclut les formations
pouvant être suivies autant dans le cadre de la
fonction occupée par l'enseignant que dans le
cadre de la préparation à l'exercice de la même
fonction dans un autre type d'enseignement,
d'une autre fonction ponr laquelle il n'existe pas
de formation initiale ou d'une fonction de
promotion ou de sélection n.

2. L'objectif est d'articuler la mission de la
Commission de pilotage en matière de forma-
tion en cours de carrière et les dispositions des
deux avant-projets de décret visés supra. A cet
effet, il revient à la Commission de pilotage de
proposer annuellement les orientations et
thèmes prioritaires en la matière. Tl appartient
au Gouvernement d'approuver le plan définis-
sant les orientations et thèmes prioritaires et à
l'Institut de la formation en cours de carrière de
le mettre en œuvre.

Chr. DUPONT.
J.-I'. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 18

L'article 3, 5° est remplacé par le libellé
suivant:

«de coordonner et diffuser les outils pédago-
giques et d'évaluation visés aux arricles 18, 19,
28,29,37,38,51 et 52 du décret-missions. ,>

Justification

Il convient ici de viser l'ensemble des articles
du décret-missions qui traitent d'outils pédago-
giques et d'outils d'évaluation.

Chr. DUPONT.
J.-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 19

A l'arricle 3, 7°, 1er alinéa 4<:tiret: supprimer
les mots: « et méthodologiques ».
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justification

La présenre proposition s'inscrir dans le
plein respect de la liberté des méthodes péda!(o-
giques. Il convient dès lors Je ne faire aucune
référence aux outils méthodologiques.

Chr. DUPONT.
].-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 20

A J'article 3, 7u ajouter in fzne:
,(Le seul objectif de ces formes J'évaluation

externe doit être J'amélioration de la qualité Je
l'enseignement en Communauté française. Les
résultats ne peuvent être divulgés à J'autres fins
que le bon accomplissement des missions repri-
ses à J'article 3. Il est prohibé d'en faire état à des
fins de publ icité ou de concurrence entre établis-
sements.

Les membres de la commission de pilotage
ainsÎ que les services, organes et organismes
mentionnés à l'article 4 et les membres des caté-
gCHies des personnels et les pouvoirs organisa-
teurs des établissements soumis au présent
décret qui, en raison de leurs fonctions, auraient
connaissance de résultats visés au paragraphe
précédent sont tenus à cet égard par le secret
professionnel conformément aux dispositions
légales en la matière.

Toute infraction à ce principe de l1on-
divulgation est considérée comnlC une pratique
délovale au sens des articles 41 et suivants du
chapitre IX de la loi du 29 mai 1959 modifiant
certaines dispositions de la législation de
l'enseignement. .)

}ustifiùltiOl1

Rappelons tout d'abord avec force que les
évaluations visent uniquement à l'amélioration
continue de l'enseignement en Communauté
française. Il ne s'agit nullement d'évaluer des
élèves, des enseignants ou des écoles à des fins de
classement ou de concurrence des différents
acteurs. L'évaluation externe doit se réaliser à
des fins uniquement informatives et formatives
pOLIr aider au mieux chaque ;1ctellr du système
J'enseignement à atteindre les missions priori-
taires et les ohjectifs généraux.

A cet effet, il convient que chaque acteur du
sysrèrne Je pilotage garde la plus ~ranJc Jiscré-
tion sur les résultats dont il a connaissance en
raison de ses fonctions.

En aucun cas, il ne peut divlll~uer publique-
ment les données dont il a connaissance. Il est à

((,)

cet égard strictement tenu par le secret profes-
sionnel selon les dispositions légales ad hoc.

De même l'objectif étant de renforcer la
quahté et la cohérence de notre système
d'enseignement et non de favoriser une concur-
rence déloyale rejetée par ailleurs par les disposi-
tifs légaux relatifs à notre enseignement, toure
divulgation des résultats des évaluations doit
être assimilée à une pratique déloyale au sens de
la loi du 29 mai] 959 dite Loi du Pacte scolaire.

Chr. DUPONT.
J.-p. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 21

Le chapitre 3 est remplacé par la disposition
suivante:

« Chapitre 3: Des mesures et recommanda-
tions en vue de garantir la qualité et
l'équivalence de l'enseignement dispensé dans
les érabl Îssemenrs.

ArtIcle 7

Si la commission dispose d'éléments indi-
quant qu'un établissement ne met pas en ceuvre
ou app1ique de maniére manifestement lacu-
naire les recornmandarions qu'elle formule en
vlIe de garantir la qualité et l'équivalence de
l'enseignement dispensé dans les établissements,
elle adresse un rapport au gouvernement.

Les éléments d'information visés à l'alinéa
précédent sonr notamment portés à la connais-
sance de la commission par les services
d'inspection.

Sur base du rapport de la commission, le
gouvernement peut entendre le chef
J'établissement pour ce qui concerne
l'ellseignement organisé par la Communauté
frJ.nçaise ou le representanr du pouvoir organi-
sateur pOlIr ce qui concerne l'enseignement
subventionné.

Sur hase du procès-verbal de cette audition,
si le gouvernement esrime Jes faits établis,

pour ce qui concerne l'enseigncment de
la Communauté française, il donne injonction à
l'administrateur général de l'Enseigncment etdc
la Recherche scientifique de prendre les mesures
nécessaires pour qu'il soit mis fin au manque-
ment constaté;

-- pour ce qui concerne l'enseignement
subventionné, il adresse lInc mise en demeure au
pouvoir organjsareur par laquelle il l'invite Jans
le délai qu'il fixe à mettre fin au manquement
consraté~

- si à J'échéance de ce délai, le pouvoir
oq~;lIlîsatellr n';1 pas apporté la preuve qu'il a



pris les mesures nécessaires pour mettre fin au
manquement constaté, il appartient au gouver-
nement de prendre les mesures ou sanctions qui
s'imposenr. »

Justification

Il n'entre nullement dans les intentions du
lègisbteur de mettre à mal la liberté pédagogi-
que garantie par la Constitution. Il importe dès
lors Je préciser plus clairement les modalités
dans lesquelles s'exercent les mesures et recom-
mandations formulées par la commission.

Chr. DUPONT.
J.-p. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 22

L'article 10 est remplacé par le libellé
SUIvant:

L'arricle 72 du même décret est remplacé par
la disposition suivante:

« Pour chacun de ses éléments, le pouvoir
organisateur transmet avant le 31 décembre à la
commission de pilotage visée à l'article 5, 13°,
un rapport annuel J'activités pour l'année
scolaire précédente. La commission préserve la
confidentialité des données de ces rapports. La
communication de t:elles-ci à des tiers ne peut
consister qu'en analyses globales ne permettant
en aucun cas l'identification des établissements.
Toutefois, les informations relatives à un
étahlissement peuvent être communiquées aux
membres des services du gouvernement selon les
modalités que le gouvernement définit.

Dans l'enseignement de la Communauté
française, le rapporr annuel rédigé par le chef
d'étahlissement est soumis à l'avis du conseil de
partICIpatIOn.

Dans l'enseignement subventionné, le
rapport annuel rédigé par le pouvoir organisa-
teur ou son délégué est soumis à l'avis du
Conseil de participation. ~)

Justification

L'amendement n'a pour but que de restaurer
la garantie de confidentialité des données déjà
présente dans l'ancien article 72 du décret-
missions, tout en précisant que les informations
relatives à un étahlissement peuvent être
communiquées aux membres des services du
gouvernement selon les modalités que celui-ci
définit.

Chr. DUPONT.
J.-p. WAHL.
M. CHERON.
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Amendement n° 23

L'article 11 est remplacé par le libellé
suivant:

,( A l'article 73 du même décret sont ajoutées
les dispositions suivantes:

a) au premier alinéa, un 15° libellé comme
suit est ajouté:

«150 des réflexions permettant d'éclairer la
commission de pilotage visée à l'article 5, 13°
sur l'avis des enseignants quant au dispositif de
pilotage dans son ensemble et à la manière de
renforcer son action.»

b) un second alinéa libellé comme suit est
ajouté:

« Le modèle du rapport d'activités est déter-
miné par le gouvernement, sur base de proposi-
tions de la Commission de pilotage créée par le
décret du... relatif au pilotage du systéme éduca-
tif Je la Communauté française. Cc modèle peut
moduler l'exigence quant aux contenus visés à
l'alinéa précédent selon les niveaux et types
d'enseignement. )-

Justification

La première partie de l'amendement vise la
rectification d'une erreur matérielle. C'est un
15° et non un 14° qu'il convient J'ajouter au
premier alinéa de l'article 73 du décret-missions.

La seconde partie de l'amendement vise à
obtenir des données réellement exploitables au
travers des rapports d'activités. Les actuelles
commissions de pilotage reçoivent annuelle-
mcnt plus de 2500 rapports d'activités d'une
longueur variant entre 2 et 50 pages portant sur
les points prévus au premier alinéa de l'article 73
du décret-missions. Leurs contenus divers,
variés, hétéroclites et qui tiennent au total à plus
de 10 000 pages sont inexploitables. Il est donc
impératif que le gouvernement puisse, sur
proposition de la commission, fixer un modèle
de rapport et moduler l'exigence relative aux
contenus énumérés dans les points du 1er alinéa
de l'article 73 du décret-missions selon les
niveaux et types d'enseignement: enseignement
ordinaire, spécial, primaire, secondaire, ...

Chr. DUPONT.
J.-I'. WAHL.
JV!.CHERON.

Amendement n° 24

A l'article 5, l'alinéa 3 est remplacé par le
texte slilvant:

« La commission ne délibère valablement
qu'en présence de la majorité absolue de ses
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membres. La commission prend ses décisions au
consensus ct à défaut à la majorité des deux tiers
des membres présents.

Si le quorum de présence n'est pas atteint, le
président convoque dans les huit jours une
nouvelle réunion qui délibère alors à la majorité
absolue des membres présents. »

justification

Dans sa rédanion actuelle, la deuxième
phrase de J'alinéa 3 est inadéquate. Il convient
dés lors de modifier cette disposition en réaffir-
mant clairement la volonté qu'a le législateur de
faire prévaloir le consensus comme mode de
fonctionnement de la commission ainsi que son
souhait de proscrire (oute forme de blocage
organisé.

Chr. DUPONT.
J.-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 25

A l'article 2 in fine esr ajouté l'alinéa
SUIvant:

«( L'enseignement de la religion et de la
morale non confessionnelle tel que défini à
l'article 8 de la loi du 29 mars 1959 n'est pas
soumis à l'appliL:ation Ju présent décret. >)

justification

L'arrét n° 19/93 de la Cour d'arbitrage
relève que « la possibilité pour la Communautl:
de contrôler la qualité Je l'enseignement est
limitée en matière J'enseignement par la liberté
constitutionnelle des cultes et l'interdiction
d'ingéretKe qui en résulte '>.Il importe de réser-
ver le même traitement à l'enseignement de la
morale non-confessionnelle.

Les informations quant à la fréquentation
des cours de religion et de morale non confes-
sionnelle actuellement L:ollectées par la Direc-
tion générale Je l'enseignement obligatoire
resteront par ailleurs disponibles via
l'Entreprise publique des technologies nouvelles
Je l'information et de la communication de la
Communauté française créée par le décret du ...

Chr. DUPONT.
J.-P. WAHL.
M. CHERON.

(H)

Amendement n° 26

A l'article 3, 7<\ deuxième alinéa:

La première phrase est remplacée
disposition suivante:

par la

« La commission procéde aux évaluations
externes >).

justification

Les évaluations externes sont toujours
nécessaires. Par ailleurs, la commission est
l'outil d'information priviJégié du Parlement et
du Gouvernement.

Chr. DUPONT.
J.-I'. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 27

L'article 3, 3" esr remplacé par le libellé
suivant:

« de favoriser la cohérence entre le contenu
des programmes, les socles de compétences, les
compétences terminales et les profils de forma-
tion ainsi que la compatibilité entre les program-
mes des réseaux et des niveaux d'en-
seignement ».

justification

Il convienr Je respecter la compétence
qu'ont les pouvoirs organisateurs en matière de
programmes.

Chr. DUPONT.
J.-I'. WAHL.
M. CHERON.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 28

Article 3, alinéa 1.7, dernier tiret:

Remplacer les termes (, rassembler, créer et
diffuser les» par « rassembler, diffuser et susciter
la création, si besoin est d'...),

Justification

En conformité avec le décret-missions, il
convient de ne pas surcharger la commission par
des missions qu'elle ne pourrait remplir.

Chr. DUPONT.
J.-I'. WAHL.
M. CHERON.
A.-M. CORBlSIER-HAGON.



Amendement n° 29

Sous-amendement à l'amendement n° 17

Au 2e alinéa, supprimer les termes « à
l'institut)i jusque « thèmes prioritaires fixés) et
remplacer par « à l'organisme que le législateur
décrétera. »

Justification

L'objectif est d'articuler la mission de la
commission de pilotage avec les dispositions des
deux avant-projets évoqués dans l'amendement
principal et notamment avec l'institut de la
formation en cours de carrière en interréscaux
qui sera créé.

Chr. DUPONT.
].-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 30

A l'article 5 in fine est ajouté l'alinéa
sUivant:

« Ce règlement d'ordre intérieur précise
notamment les conditions dans lesquelles les
membres de la commission peuvent se faire
assister d'un collaborateur en réunion».

Justification

Eranr donné la technicité et la diversité des
missions de la commission, il est opportun que
scs membres puissent si nécessaire se faire assis-
ter d'un collaborateur lors de certaines
réunions. Les conditions relatives à cette assis-
tance sont fixées dans le règlement J'ordre inté-
rieur de la commission. En tout état de cause, les
collaborateurs ne peuveTlt prendre la parole lors
des réunions.

Chr. DUPONT.
l-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 31

Dans l'article 5, est inséré un deuxième
alinéa libellé comme suit:

J'impossibilité
la commission

de siéger, ks
sont remplacés

« En cas
membres de
comme suit:

- les inspecteurs généraux délèguent un
inspecteur relevant de leur service;

- les inspecteurs chargés de la coordina-
tion désignent un inspecteur faisant partie du
service dont ils assurent la coordinatioTl;
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- les experts en pédagogie ct les membres
désignés par le gouvernement sont remplacés
par les suppléants désignés dans les mêmes
conditions par le gouvernement;

- le responsable du service général des
affaires pédagogiques, de la recherche en éduca-
tion et du pilotage de l'enseignement organisé
par ]a Communauté française désigne son délé-
gué. })

Justification

L'amendement a pour but de permertre à la
commission de fonctionner pleinement, en
évitant tout blocage lié à l'absence des membres
effectifs.

Il [l'cst pas prévu de suppléants pour les
organisations syndicales et les organisations de
parents dans la mesure oÙ déjà dans la version
actuelle du texte, elles peuvent se faire représen-
ter à chaque réunion de la commission par les
personnes de leur choix.

Chr. DUPONT.
l-P. W MIL.
M. CHERON.

Amendement n° 32

A l'article 3, 7°; remplacer le deuxième
alinéa par la disposition suivante;

« La commission procède aux évaluations
externes. Ces évaluations externes sont organi-
sées au moins tous les cinq ans pour chaque
cycle de l'enseignement ohligatoire visé à
]'arricle 13 § 3 du décret-missions, ainsi que
pour le deuxième ct troisième degrés de
l'enseignement secondaire.,)

Justification

Il importe de donner aux évaluations exter-
nes une périodicité suffisamment Jongue. Par
ai Beurs, des évaluations supplémentaires
peuvent s'avérer nécessaires.

D'autre part, on vise à corriger une erreur
technique, et à reformu]er la disposition de
manière plus claire.

Chr. DUPONT.
].-1'. WAHL.
M. CHERO!\i.

Amendement n° 33

(Sous-amendement subsidiaire au 9)

A l'article 4 alinéa 1, lU: ajouter après «le
gouvernement) er «établi au sein de
J'administration ".
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Justification

Il exact que J'on peur considérer que, dans la
mouture Je l'amendement n° 9, le gouverne-
ment est {(mÎs au coin» et cela n'est pas nécessai-
rement la bonne solution pour les décisions
harmonieuses.

Ph. CHARLIER.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 34

(Sous-amendement nU 24)

L'article 3, 4°, premier alinéa est remplacé
par le libellé suivant:

«( de définir annuellement pOUf les forma-
tions visées par les décrets du 24 décembre 1990
et du 16 juiller 1993 les orientations et les tbémes
prioritaires destinés à former à J'apprentissage
des socles de compétences, des compétences
terminales, des profils de formation et de toures
autres matières communes à J'ensemble des
niveaux et réseaux d'ensci~nemcnt.»

Justification

Dans l'attente que, pour les différents niveaux
d'enseignement, la notion de formation en cours
de carrière prévale, il convient de faire référence
aux textes décréta ux actuels.

Chr. DUPONT.
J.-P. WAHL.
M. CHERON.

Amendement n° 35

Remplacer l'amendement n° 12.

A l'arricle 4, 3°: ajouter après
«notamment ,), « les travaux visés aux arti-
des 18, 28 et 37 du décret-missions ,).

}ustifÙ:ation

Ces travaux existent. Il faut donc les prendre
en compte. Ils sont toutefois produits par les

60.000 - E- G.
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divers pouvoirs organisateurs et, à cc titre, ils ne
sont pas touchés par la 2e phrase du 3° afin de
protéger la liberté pédagogique.

Ph. CHARLlER.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 36

(Sous-amendement à l'amendement n° 31)

Le 3e tiret du ]l:~ralinéa est remplacé par le
libellé suivant:

(,~ les experts en pédagogie désignés par le
gouvernement sont remplacés par des
suppléants désignés par Je gouvernement dans
les mêmes condirions ».

Justification

Amendement technique.

Chr. DUPONT..
./.-1'. WAHL.
M. CHERON.
A.-M. CORBISIER-HAGON.

Amendement n° 37

(Sous-amendement à l'amendement n° 31)

Au 1er alinéa, un tiret supplémentaire est
ajouté après le 3c tiret et est libellé comme suit:

«-les membres des pouvoirs organisateurs
désignés par le gouvernement sont remplacés
par des suppléants désignés par le gouvernemenr
dans les mêmes conditions ).

.Illstification

Amendement technique.

Chr. DUPONT.
J.-P. WAHL.
M. CHERON.
A.-M. C:ORBISIFR-HAGON.


